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Déclaration liminaire

Madame la Présidente,

Ce CTL est l’occasion pour les élus F.O.-DGFiP de rappeler certaines de leurs revendications les plus importantes :

Stopper immédiatement les suppressions d’emplois
Une nouvelle fois, la DGFiP va devoir supporter 1 988 suppressions d’emplois sur les 2 564 prévues au
ministère, alors que les limites du supportable sont atteintes et même dépassées dans de nombreuses unités de
travail. La DGFiP a donc perdu 9 116 emplois en quatre ans. Ces suppressions dogmatiques, basées sur une
logique purement budgétaire de l’emploi public, sont insoutenables. Elles mettent en danger le Service Public
républicain dans son ensemble.

Renforcer toutes les missions de la DGFIP
Dans la période actuelle de crise économique, les missions régaliennes de la DGFIP sont un des fondements de
la cohésion sociale. Nous réclamons la mise en œuvre de tous les moyens nécessaires pour la maintenir. Force
est de constater que c’est loin d’être le cas.

Améliorer rapidement et concrètement les conditions de vie au travail
Les suppressions d’emplois et la remise en cause des missions contribuent à la dégradation continue de nos
conditions de travail. Nous condamnons le pilotage fondé sur les indicateurs et la culture du résultat qui impose
des impératifs de rentabilité parfaitement incompatibles avec la notion même de service public.

Revaloriser les rémunérations
Dans le même temps, le PLF 2014 entérine le gel de la valeur du point d’indice pour la 4ème année consécutive,
l’augmentation des cotisations retraite, la suppression de la déductibilité des frais de scolarité, l’abaissement du
quotient familial. Autant de mesures qui viendront amputer à nouveau le pouvoir d’achat des agents. Une multi-
peine qui se traduit en quelque sorte « par un travailler plus pour gagner moins » ! Il est inconcevable que plus
d’un million de fonctionnaires aient un traitement au niveau du SMIC. F.O.-DGFiP condamne la politique de gel
des rémunérations des fonctionnaires et revendique le rattrapage immédiat du pouvoir d’achat par
l’augmentation de la valeur du point d’indice.
Nous réclamons aussi une refonte de la grille indiciaire de la catégorie B car demain, les nouveaux agents de
catégorie C auront un traitement indiciaire supérieur aux nouveaux contrôleurs : une véritable hérésie ! ! !

Enfin, il y a peu de temps, l’annonce claironnée par le Directeur Général sur le site intranet de la DGFIP et en
CTR, du remplacement, dès le mois d’octobre, de 22 000 postes de travail informatiques soit le changement du
poste tous les 7 ans (157000 postes de travail/22000) alors que ce remplacement est, deux fois plus lent que ce qui
se faisait il y a quelques années, où l’on remplaçait le matériel tous les 3 ou 4 ans.
De plus, ce sera du matériel bas de gamme qui devra faire tourner des applications mal ou pas adaptée à des
logiciels déjà anciens.

Les agents de la DGFIP attendent autre chose de leur Directeur Général. Les agents veulent l’augmentation des
effectifs pour faire correctement leur travail. Ils veulent les moyens nécessaires au bon exercice de toutes leurs
missions. Ils veulent des conditions de travail décentes. ils veulent également le maintien de ce mouvement
spécifique dans sa forme et son calendrier actuel. Ils veulent le déblocage des quotas de promotion auxquels ils
ont droit. Ils veulent l’augmentation du point d’indice pour vivre correctement et ils veulent le rattrapage de
leur pouvoir d’achat sur 10 ans.

Les élus F.O.-DGFiP  au CTL


